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QUATORZE chapitres 
répartis en trois parties 
distinctes mais complé-

mentaires, seize contributeurs 
(professionnels, chercheurs, 
universitaires) de disciplines 
diverses : psychologie clinique, 
psychopathologie, droit, psy-
chiatrie, philosophie, anthro-
pologie, sémiotique et histoire. 
L'ouvrage collectif "Santé men-
tale en Afrique. Précarité, ad-
dictions et violences en contexte 
interculturel gabonais" récem-
ment paru dans la collection 
"Psycho-logiques" de L'Har-
mattan (Paris) sous la direction 
du Pr Samuel Mbadinga, maître 

de conférences de psychologie 
clinique et psychopathologie à 
l'Université Omar-Bongo (UOB) 
de Libreville, est une référence 
en la matière.
À partir d'expériences vécues de 
situations diverses de "mal-être", 
de "mal-vivre" et des "agir", l'ou-
vrage corrèle la santé mentale des 
populations africaines en géné-
ral, et celles du Gabon singuliè-
rement, aux évolutions sociales, 
voire politiques, et aux usages 
quotidiens et pratiques insti-
tutionnelles. Tout ou presque y 
est : notamment les difficultés de 
prise en charge, d'insertion et de 
réinsertion sociale des malades 
mentaux qui trouvent, généra-
lement, dans les addictions et 
la violence, l'une de leurs réso-
nances les plus audibles, selon 
le préfacier, Pr Claude Miollan 
(Université de Nice-Sophia Anti-
polis). L'ouvrage reconnaît aussi 
à ces êtres faits marginaux, et qui 
font corps le plus souvent avec le 
"corps social urbain" des droits 
inaliénables pourtant bafoués 
au quotidien tant par les articu-
lations de l'individuel au social 
et à l’institutionnel. Le lecteur ne 
sortira nullement indemne de 
la rencontre avec ce livre de 221 

pages tant son regard s'en trou-
vera bouleversé par le caractère 
aussi bien étrange que familier 
des humains pas si différents du 
commun des mortels, contraire-
ment aux préjugés tenaces que 
"Monsieur Toulemonde" a des 
êtres marginaux appelés "fous".
Et c'est tout l'intérêt de ce livre 
déjà présent dans plusieurs es-
paces dédiés et chez les parte-
naires locaux de l'éditeur pari-
sien, et bientôt dans toutes les 
bonnes libraires de la place.

Psychologie clinique : santé 
mentale et interculturalité
L’OUVRAGE collectif 
"Santé mentale en 
Afrique. Précarités, 
addictions et violences 
en contexte interculturel 
gabonais" commis sous 
la direction du Pr Samuel 
Mbadinga, relève la 
pertinence et l’actualité 
de cette thématique aussi 
bien ici qu’ailleurs.

Issa IBRAHIMI.I
Libreville/Gabon

Un ouvrage interdisciplinaire 
qui projette une lumière 
crue sur la santé mentale en 
Afrique.
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LA ministre de la Fonction 
publ ique,  Madele ine 
Berre, et sa collègue du 

Budget et des Comptes Publics, 
Edith Ekiri Mounombi, ont 
échangé hier jeudi 31 mars à 
Libreville, avec les partenaires 
sociaux issus du comité de 
pilotage du forum de la Fonction 
publique. Il  était question 
pour les deux membres du 
gouvernement de faire l'état 
des lieux des régularisations des 
situations administratives, de 
l'arrimage des pensions retraites. 
Et d'esquisser les perspectives de 
2022. Ces questions d'actualité 
(recrutements, reclassement et 
arrimage des pensions retraites) 
méritaient d'être éclairées par 
la première responsable de la 
Fonction publique. On retient 
de ces différents points que tous 
les reclassements et recrutements 
tendent à être régularisés.
" Nous étions à 13 mille situations 
à régulariser. Et là, nous avons 
amorcé 11 860 situations. Il ne 
reste qu'environ mille situations 
administratives à régulariser 
pour boucler ce dossier. Pour 

ce qui est de l'arrimage, il y a 
différents sons de cloche au 
niveau du cabinet Finactu. C'est 
une question qui va devoir être 
posée sur la table. Pour l'heure 
les ministres du Budget et 
de la Fonction publique avec 
le comité de pilotage vont 
regarder le contenu pour faire 
la séparation entre arrimer les 
pensions et l'étude du cabinet 
Finactu " a fait savoir Joël Ondo 
Ella, vice-président du comité de 
pilotage du forum de la Fonction 
publ ique.  Les  par tenaires 
sociaux indiquent qu'il y aurait 
des raisons d'encourager le 
gouvernement et de rassurer les 
personnes en attente que toutes 
ces situations seront résolues.

Fonction publique : situations 
administratives et arrimage des 
pensions retraite à l'examen

Prissilia M. MOUITY
Libreville/Gabon

LA Commission nationale 
pour la protection des 
donné es  à  c arac tère 

personnelles (CNPDCP) a 
auditionné les responsables de 
TotalEnergies Marketing Gabon 
ce mercredi 30 mars 2022. Une 
audition sur convocation faite 
suite à deux mises en garde de 
la CNPDPCP à l'issue desquelles 
la compagnie serait restée 
muette. En effet, la CNPDCP a 
entamé des missions de contrôle 
résultant de multiples campagnes 

de sensibi l isat ion init iées 
depuis trois ans dans le cadre 
de ses missions de pédagogie 
et de traque contre les entités 
présentant des irrégularités 
dans le traitement des données 
personnelles. Le président de 
l'institution, Joël Dominique 
Ledaga, a profité de cette audition 
pour rappeler que l'autorisation 
de la Commission qu'il dirige 
est un préalable avant d'initier 
un traitement quelconque des 
données à caractère personnelles 
aussi bien des usagers que des 
employés "Cette entreprise que 
nous avons reçue aujourd'hui 
f igure parmi les  98  % des 

administrations qui travaillent 
en toute illégalité. En 2019, 
nous avons adressé un courrier 
à Total qui n'a eu aucune suite. 
Il y a une première sanction 
qui était la mise en demeure au 
regard du silence observé après 
les appels de la Commission", a 

expliqué M. Ledaga. Avant de 
passer à la phase répressive telle 
que voulue par les dispositions, 
l'entreprise pétrolière a été 
soumise à une audition à l'issue 
de laquelle un compromis a 
pu être trouvé. “Nous avons 
donné huit jours à Total pour 

se conformer à la loi. C’est-à-
dire déclarer leur traitement 
de données (vidéosurveillance, 
GPS, usage biométrique)…'', 
indique-t-on au CNPDCP. En cas 
de non-conformité, l'entreprise 
s'expose à une amende allant de 
1 à 100 millions de francs CFA.

Traitement illégal des données personnelles : TotalEnergies 
Marketing Gabon sous la menace d'une amende de 100 millions

Rudy HOMBENET ANVINGUI
Libreville/Gabon

 Une séquence des échanges 
entre les deux membres du 
gouvernement et 
 les partenaires sociaux, hier.
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TotalEnergies Marketing Gabon lors de son audition de ce mercredi. 
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